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Résumé

La plupart des observateurs s’accordent à reconnaître que l’équité entre les parties est la condition sine qua non d’un nouvel accord sur le climat, qui fera suite au Protocole de Kyoto, même si différentes conceptions de l’équité s’opposent. Dans l’état actuel des négociations, néanmoins, cette discussion est cantonnée à la question de la mitigation de l’effet de serre : qui peut émettre quelles quantités de carbone, et comment l’effort doit-il être partagé ?

Par ailleurs, les rapports du GIEC mettent en évidence une double injustice : d’une part, les pays qui seront les plus touchés par les impacts du changement climatique sont aussi, pour la plupart, ceux qui émettent les moindres quantités de gaz à effet de serre, et qui portent donc la moindre responsabilité ; d’autre part, ces pays comptent généralement parmi les moins développés, et disposent donc de ressources financières plus limitées pour mettre en place des stratégies d’adaptation aux impacts du changement climatique.

Une justice climatique voudrait pourtant que le financement de l’adaptation, ainsi que les coûts liés aux impacts du réchauffement global, soient pris en charge par les pays responsables, et non par ceux qui en sont victimes. Il s’agit d’une demande récurrent des pays en développement, et d’une condition de leur participation à un accord Kyoto II. 

Pour autant, la question de l’adaptation, pour l’instant, ne reste pas discutée en termes de justice et d’équité, mais uniquement de capacité de financement, les pays industrialisés refusant de participer au financement selon un principe de responsabilité. Ce chapitre aborde donc la question de l’équité dans l’adaptation aux changements climatiques : quels sont les pays qui devraient être aidés en priorité, et par quels pays ? 

Une conception classique de l’équité, dans ce cas, impliquerait l’application du principe du ‘pollueur-payeur’, selon un schéma de justice rétributive. Un tel schéma, pourtant, a peu de chances d’aboutir, principalement pour des raisons politiques. Le présent chapitre s’efforce de montrer les difficultés rencontrées par l’application d’une conception rétributive de la justice dans le contexte des négociations post-Kyoto, et propose un mécanisme alternatif, fondé sur une conception distributive de la justice, comme moyen de prendre en compte la question de l’équité dans l’adaptation aux impacts du changement climatique.

Introduction

Depuis leur début dans les années 1990, les négociations sur le changement climatique se sont largement concentrées sur les questions de mitigation, c’est-à-dire les différentes politiques de réduction des émissions de gaz à effet de serre. En particulier, les discussions se sont cristallisées autour de la répartition de l’effort de réduction des émissions de gaz à effet de serre entre les différents pays industrialisés. Le Protocole de Kyoto, adopté en 1997, représente la première tentative de répartition de cet effort entre une quarantaine de pays développés – les pays de l’Annexe I. Le mandat de Berlin, adopté en 1995, avait décidé d’un traitement différencié entre pays développés et pays en développement, selon lequel ces derniers, quoique constituant la grande majorité des parties au Protocole, ne seraient astreints à aucune réduction impérative de leurs émissions (Barrett 1998)
. Pour la question qui nous occupe, et sans entrer dans une analyse détaillée du texte, il importe de faire ici une double constatation :

· d’une part, la question de l’adaptation aux impacts du changement climatique est traitée de façon superficielle et marginale, dans l’article 10 ;

· d’autre part, le Protocole apparaît davantage comme un arrangement entre pays industrialisés que comme un véritable accord sur le climat : les pays en développement n’ont guère voix au chapitre, et le changement climatique se réduit au fond à une question qu’il serait possible de traiter entre pays développés.

Si la question de l’adaptation est à peine mentionnée dans le Protocole de Kyoto et fut longtemps absente des négociations internationales, c’est d’abord parce qu’elle continue à être largement perçue comme un processus concurrent à la mitigation, et non complémentaire. Cette perception tient à la fois à l’idée – fausse mais persistante – que l’adaptation ne devrait débuter qu’une fois les différentes options de mitigation épuisées, et qu’elle constituerait un aveu d’échec de notre capacité à réduire nos émissions de carbone et à limiter les impacts du changement climatique, mais également à un argument fallacieux selon lequel l’adaptation serait une alternative à la mitigation (Stern 2009) : inutile de consacrer d’importantes ressources à réduire nos émissions, puisqu’il sera toujours temps de s’adapter le moment venu.

Il semble néanmoins aujourd’hui évident que, quels que soient nos efforts présents et futurs pour réduire les concentrations de gaz à effet de serre dans l’atmosphère, il sera impossible d’éviter certains des impacts du changement climatique. Au cours du siècle dernier, la température moyenne à la surface du globe a augmenté de 0.8° C, et les pays en développement seront les premiers et plus durement touchés par les impacts du réchauffement global (Intergovernmental Panel on Climate Change 2007). La réflexion sur l’adaptation, pourtant, reste relativement embryonnaire à ce stade, et n’a guère été abordée sous l’angle de l’équité (Adger et al. 2006). 

La question de l’équité, pourtant, est au cœur des débats sur la mitigation. Ainsi, le Protocole de Kyoto repose sur le principe de ‘responsabilité commune mais différenciée’, qui est la clé-de-voûte du texte, en vertu duquel les pays en développement sont exemptés de réductions impératives de leurs émissions de gaz à effet de serre. Aujourd’hui, les arguments de justice et d’équité traversent l’ensemble des discussions sur les engagements futurs des pays développés et en développement. Pourtant, cette question n’apparaît que très marginalement dans les discussions sur l’adaptation, alors même que ces discussions sont pour l’instant focalisées sur la question du financement de l’adaptation. Le financement de l’adaptation apparaît aussi comme une monnaie d’échange utilisée en lien avec les réductions d’émissions futures des pays en développement, sans qu’une discussion de fond ait pu avoir lieu sur les critères de répartition de ce financement, qui restent tabou à maints égards (Garnaud 2009).

La dimension d’équité dans l’adaptation apparaît donc à un double niveau : à la fois pour ce qui concerne la provision et la distribution des financements de l’adaptation, mais également dans l’articulation avec la négociation sur la répartition des efforts de mitigation. Ce chapitre se donne pour ambition d’apporter une contribution théorique au débat sur l’adaptation, et de proposer un modèle de justice, développé à partir d’un modèle initial avancé par Paavola et Adger (2002), qui permettrait d’envisager différemment la question de l’équité dans les processus d’adaptation aux impacts du changement climatique.

Dans un premier temps, je décrirai comment la question de l’adaptation est abordée aujourd’hui dans les négociations sur le climat, et dans quelle mesure la question de l’équité en est absente, contrairement aux débats sur la mitigation. J’aborderai ensuite le sujet de l’injustice du changement climatique, à la fois dans la distribution des émissions et des impacts, et comment cette injustice peut être corrigée par des mécanismes fondés sur une conception rétributive ou distributive de la justice. Je tenterai de montrer les limites de la première conception, et l’intérêt qu’il y aurait à la remplacer par la seconde.

Le traitement de l’adaptation dans les négociations climat

La Convention-cadre des Nations Unies sur le Changement climatique (CCNUCC) établit différentes distinctions entre pays : pays développés, en développement, les moins avancés ; pays vulnérables et particulièrement vulnérables. La seconde distinction participe d’une idée d’équité entre pays dans la distribution des financements de l’adaptation, tandis que la première se rapporte davantage à un principe d’équité dans la provision de ces financements (Mace 2006). La notion d’adaptation elle-même n’est que vaguement définie – tout au plus le Groupe d’Experts Intergouvernemental sur l’Evolution du Climat (GIEC) la définit-elle comme l’ajustement des systèmes humains ou naturels confronté à un environnement nouveau ou changeant (Intergovernmental Panel on Climate Change 2007). 

Il faut attendre 2001 et la conclusion des Accords de Marrakech lors de la septième conférence des paries à la CCNUCC (COP7) pour que l’adaptation soit reconnue sur le même pied que la mitigation, et qu’une série de décisions soient prises concernant le financement de l’adaptation et le transfert de technologies qui y est associé. Les décisions de Marrakech
 prévoient en particulier l’activation de trois Fonds, dont le champ d’action est délimité :

· le Fonds des Pays les Moins Avancés, financé par des contributions volontaires des pays industrialisés, relève de la CCNUCC et est supposé permettre aux pays les moins avancés de développer leur Programme d’Action National sur l’Adaptation (PANA, voir ci-dessous) ; 

· le Fonds Spécial pour le Changement Climatique, qui relève également de la CCNUCC et est également financé par des contributions volontaires des pays industrialisés, est établi pour financer à la fois l’adaptation, le transfert de technologies, les politiques de mitigation et la diversification économique ;

· le Fonds d’Adaptation, enfin, dépend directement du Protocole de Kyoto. Financé par un prélèvement obligatoire de deux pourcent sur les projets développés dans le cadre des mécanismes de développement propre
, c’est ce fonds qui apparaît comme le plus opérationnel, puisque c’est celui qui est censé financer les projets concrets d’adaptation au travers de l’organe financier de la CCNUCC, le Global Environment Facility (GEF). C’est également ce Fonds qui est au cœur des discussions actuelles sur l’adaptation. 

C’est également à Marrakech qu’est lancé le processus des Programmes d’Action Nationaux sur l’Adaptation (PANA). Ces programmes sont censés être menés par chacun des pays les moins avancés afin d’identifier sur leur territoire une série d’actions prioritaires pour l’adaptation. Ils incluent une analyse de la vulnérabilité du pays aux impacts du changement climatique, et les moyens prioritaires à développer pour y faire face. Les PANAs ont aujourd’hui été réalisés, mais pas encore véritablement mis en œuvre, faute de financement. 

Depuis Marrakech, la question de l’adaptation n’a cessé de gagner en importance au sein des négociations climat. Le Programme de Travail de Nairobi (COP12), ainsi que la Feuille de Route de Bali (COP13), renforcent tous deux l’importance de l’adaptation dans le futur accord global qui devrait voir le jour à l’issue de la Conférence de Copenhague (prévue pour décembre 2009), et la dernière conférence des Nations Unies sur le sujet, à Poznan (COP14), a été largement consacrée au sujet du financement de l’adaptation (Garnaud 2009).  Depuis la Déclaration de Delhi, en 2002, les engagements futurs des pays en développement en termes de réduction de leurs émissions de gaz à effet de serre sont d’ailleurs liés à la question du financement de l’adaptation par les pays industrialisés.

La participation des pays en développement à un futur accord sur le climat est donc intrinsèquement liée à la question de l’adaptation. Il semble acquis que l’objectif de stabilisation de la concentration de gaz à effet de serre dans l’atmosphère ne pourra faire l’économie d’un engagement de réduction des émissions de la part des pays en développement. Cet engagement est le plus souvent envisagé sous la forme d’un plan de ‘contraction et convergence’, qui permettrait aux pays en développement d’augmenter leurs émissions jusqu’à atteindre un pic à partir duquel leurs émissions convergeraient à la baisse vers celles des pays industrialisés. Pour autant, alors que la contrepartie de cet engagement repose sur le financement de l’adaptation, la distribution de ce financement entre pays en développement reste indéfinie à ce jour, alors que les débats sur la mitigation ont placé les questions d’équité au cœur des discussions.

L’équité dans la mitigation

Alors que la question de l’équité reste absente des débats sur l’adaptation, elle se trouve au cœur de ceux qui concernent la mitigation. Cette question, néanmoins, se traduit au travers de différentes conceptions, qui correspondent généralement à autant d’intérêts nationaux. L’équité n’est pas un concept uniforme, mais bien une construction sociale façonnée par différents discours. Ces discours mettent généralement trois conceptions différentes de l’équité (Jamieson 2001):

· La première conception repose sur une distribution des droits d’émissions fondée sur le nombre d’habitants de chaque pays. Si cette conception semble a priori la plus équitable, puisqu’elle donnerait à chaque habitant les mêmes droits d’usage de l’atmosphère. Nombre de pays en développement plaident pour cette solution, même si elle se heurte à d’importantes difficultés pratiques.

· Une deuxième conception met en avant l’importance de la responsabilité historique des pays industrialisés dans l’accumulation des gaz à effet de serre dans l’atmosphère. Dans cette perspective, l’effort de réduction des émissions reviendrait en premier lieu à ces pays, selon le principe du ‘pollueur-payeur’.

· Une troisième conception, enfin, considérerait les moyens et capacités respectifs de chaque pays pour répartir les droits d’émission.

Ces conceptions ne sont pas mutuellement exclusives, et peuvent parfaitement se combiner entre elles pour tenter de satisfaire au mieux les différents intérêts nationaux auxquels elles renvoient. De surcroît, certains pays mettent aujourd’hui en avant l’importance de considérer également des facteurs géographiques : un pays dont les principales villes seraient très éloignées les unes des autres aurait ainsi droit à davantage de droits d’émission, et raison d’un usage plus intensif des transports à l’intérieur du pays, de même qu’un pays au climat plus froid, en raison de coûts de chauffage plus importants (Neumayer 2004).

L’équité apparaît aujourd’hui comme une condition nécessaire – mais pas suffisante
 – d’un accord sur le climat. L’efficacité d’un tel accord, néanmoins, est également conditionnée à la participation des pays en développement. Ceux-ci arguent pourtant, à raison, qu’ils ne portent qu’une faible responsabilité dans la concentration actuelle des gaz à effet de serre, alors qu’ils subiront en première ligne les impacts du changement climatique : leur participation à un accord global dépend largement de l’accord qui sera trouvé en matière d’adaptation.

L’injustice du changement climatique

L’injustice fondamentale du changement climatique est bien connue : les pays qui seront les plus touchés par ses impacts sont également ceux qui portent la moindre responsabilité dans la création du problème. Cette injustice fondamentale se double de deux phénomènes corollaires. D’une part, les pays qui seront les plus affectés sont pour la plupart des pays du Sud : les effets du changement climatique seront plus important aux latitudes inférieures (Mimura et al. 2007). Pour des raisons qui tiennent largement à l’histoire de la colonisation, les pays les plus pauvres se trouvent également dans le Sud. Alors qu’ils seront les plus touchés par les impacts du réchauffement global, ces pays sont également ceux qui disposeront des moindres ressources financières pour mettre en place des mécanismes d’adaptation ambitieux. Ceci n’implique pas nécessairement que leurs capacités d’adaptation soient nécessairement moindres, comme on le lit souvent : des ressources sociales ou traditionnelles pourront ainsi, dans certains cas, compenser de moindres ressources financières. Quoi qu’il en soit, cette constatation ne remet nullement en cause le principe d’un transfert de ressources pour l’adaptation du Nord vers le Sud.

A cette injustice ‘géographique’ s’ajoute également une injustice intergénérationnelle : c’est vraisemblablement la génération de nos petits-enfants, dont beaucoup ne sont pas encore nés, qui paiera le plus lourd tribut au changement climatique. Cela tient à la fois à l’importance de l’accumulation historique des gaz à effet de serre dans l’atmosphère et à la durée de vie, souvent très longue, de ces gaz, mais également à l’irréversibilité des dommages causés par le réchauffement global et au temps de réaction – assez long également – du système climatique suite à un forçage anthropique
.

A moins d’imaginer que les générations présentes ne provisionnent des fonds pour aider les générations futures à faire face aux impacts du réchauffement global et compenser les dommages qui y sont liés – option qui n’est absolument pas discutée pour le moment –, le seul moyen de réduire l’injustice intergénérationnelle consiste à réduire drastiquement nos émissions de gaz à effet de serre dès aujourd’hui. Si la mitigation est également capitale pour réduire l’injustice ‘géographique’, cet objectif devrait également se doubler de transferts de fonds et de technologies en direction des pays affectés. Mais sur quelles bases ces transferts pourraient-ils être effectués ? En d’autres termes, pour reprendre une expression de Baer (2006), qui doit quoi à qui ? Je propose de comparer ici les réponses que l’on peut donner à cette question selon que l’on adopte une perspective de justice rétributive ou de justice distributive. 

Justice rétributive vs. justice distributive

D’autres auteurs ont décrit mieux que moi la possible cohabitation de différentes conceptions de justice dans un même contexte (Sen 1999; Roberts et Parks 2007; Rawls 1993). Pour la démonstration qui nous occupe, je me contenterai de définir la justice rétributive comme une justice fondée sur la réparation des torts causés, tandis que la justice distributive se fonderait quant, à elle, sur des processus d’égalisation des ressources. 

L’architecture générale du Protocole de Kyoto est largement fondée sur une conception rétributive de la justice, dont le principe de ‘responsabilités communes mais différenciées’ est sans nul doute l’émanation la plus évidente. Les mécanismes de marché mis en place sont fondés sur le principe de ‘pollueur-payeur’ : les vertueux sont rétribués par la vente de leurs quotas  excédentaires aux plus pollueurs, contraints d’acheter des droits d’émission. De même, la différenciation des pays entre deux groupes (Annexe I et Non-Annexe I) participe de cette idée : l’effort de réduction des émissions de gaz à effet de serre incombe exclusivement aux pays industrialisés, avant tout parce que ce sont eux qui portent la responsabilité la plus lourde dans le réchauffement global. Cette conception de la justice est aussi celle qui est la plus fréquemment pratiquée dans nos démocraties occidentales : c’est bien l’idée de réparation des torts qui domine, et chacun, riche ou pauvre, est – en principe du moins – égal devant la justice
. Cette idée est particulièrement présente dans le domaine du droit de l’environnement, qui a connu un spectaculaire développement au cours des dernières années. La récente reconnaissance dans le droit français du concept de ‘dommage écologique’, suite à la catastrophe de l’Erika, et l’application du principe de ‘pollueur-payeur’ qui en découle, en est sans doute l’illustration la plus parlante. 

Si on l’applique à la mitigation, une conception rétributive de la justice voudrait que l’on applique strictement le principe de responsabilité historique : ceux qui ont créé le problème se doivent également de lui trouver une solution, et de réparer leurs torts. Dans cette perspective, les pays qui ont peu, ou pas, contribué au problème, sont exemptés de réparer des torts qui ne leur sont pas imputables : c’est bien la logique du Protocole de Kyoto. On sait pourtant que des engagements des pays en développement sont désormais inévitables, à la fois pour des raisons d’efficience – les émissions de certains pays émergents ont considérablement augmenté au cours des dernières années – et d’efficacité économique – il est généralement moins cher de réduire les émissions dans les pays en développement (Stern 2007). Il importe donc, à tout le moins dans la négociation sur la mitigation, de dépasser une stricte logique de justice rétributive.

Pour ce qui concerne l’adaptation, le même principe voudrait que les pays qui portent la plus grande responsabilité dans le réchauffement global transfèrent aux pays qui portent la moindre responsabilité des financements à hauteur de leur responsabilité. En d’autres termes, les plus pollueurs transféreraient des ressources aux moins pollueurs. C’est à partir de cette idée que s’est notamment développé le concept de ‘dette écologique’, régulièrement réclamé par de nombreuses organisations issues de la société civile (Verheyen et Roderick 2008). Cette idée, pour séduisante qu’elle soit, se heurte néanmoins à un quadruple problème.

1. Le premier problème tient à la nature du transfert : dans cette logique, l’argent transféré serait une compensation en réparation des dommages causés, et non des moyens pour financer l’adaptation. Bien sûr, il est possible que cet argent puisse être affecté au développement de stratégies d’adaptation, mais les montants seraient vraisemblablement calculés non pas sur base des moyens nécessaires au financement de l’adaptation, mais sur base des dommages causés. Rien ne permet de conclure à ce stade que ces deux calculs résultent dans des montants identiques ou proches
, ni surtout que les pays bénéficiaires seraient identiques. Un pays en développement dont la responsabilité dans le changement climatique serait très faible, mais qui ne serait que peu touché par ses impacts, recevrait ainsi de l’argent en compensation des dommages qu’il subirait, tandis qu’un pays très touché par les impacts mais portant une certaine responsabilité – la Chine par exemple – recevrait moins de fonds, voire pas de transfert du tout.

2. Le deuxième problème, lié au premier, tient à l’échelle de temps. Dans l’état actuel des choses, il existe une équivalence entre pays développés et pays pollueurs, de même qu’entre pays en développement et pays qui portent une faible part de responsabilité dans l’accumulation des gaz à effet de serre. En d’autres termes, les victimes et les coupables sont clairement différenciés. Au cours des prochaines années, alors que les impacts du changement climatique seront plus marqués, il est très vraisemblable qu’un certain nombre de pays en développement, et singulièrement les pays émergents, deviennent à leur tour des pays industrialisés, et donc des pays ‘coupables’. La justice rétributive appliquée à l’adaptation suppose que victimes et coupables soient clairement différenciés : dès lors que les victimes deviendraient coupables à leur tout, on se trouve confronté à un problème d’application du principe.

3. Le troisième problème est lié à l’absence de différenciation des vulnérabilités. Une logique de justice rétributive ne tient nulle compte des différentes vulnérabilités des différents pays, mais suppose, selon un préjugé grossier, que l’adaptation est la seule affaire des pays en développement, qui sont tous également vulnérables. D’une part, il existe d’importances différences de vulnérabilité entre pays en développement, liées à des facteurs géopgraphiques, politiques, culturels et socio-économiques (Adger et al. 2003). Dans la logique considérée ici, la distribution du financement de l’adaptation ne tiendrait nul compte de ces différences. D’autre part, l’adaptation ne saurait être réservée aux pays en développement : l’exemple de l’ouragan Katrina montre à suffisance la nécessité de mettre en place des mécanismes d’adaptation également dans les pays industrialisés
. 

4. Enfin, le dernier problème est d’ordre politique : dans l’état actuel de la négociation, les pays industrialisés ne sont pas prêts à reconnaître une responsabilité particulière pour les impacts du changement climatique. La responsabilité des pays industrialisés reste définie au niveau général de la concentration des gaz à effet de serre dans l’atmosphère, mais n’est pas reliée à des impacts spécifiques du changement climatique, notamment parce que la science ne permet pas encore avec certitude l’attribution de certains impacts – notamment aux niveaux régional et local – avec certains niveaux d’émissions des gaz à effet de serre. Les dernières discussions sur la gestion du Fonds d’Adaptation, à la conférence de Poznan, ont bien montré le refus des pays industrialisés de reconnaître une responsabilité particulière quant à l’adaptation (Garnaud 2009). Les pays en développement réclamaient ainsi un contrôle du Fons d’Adaptation et un accès direct à celui-ci, arguant que cet argent leur était dû et leur revenait de droit. Les pays industrialisés, au contraire, insistaient sur le fait que cet argent ne devait pas être considéré comme le paiement d’une dette, et que par conséquent il leur revenait de pouvoir contrôler, au travers de la Banque Mondiale et du GEF, comment cet argent était utilisé.

Quoique la justice rétributive soit sans doute la conception de la justice qui nous soit la plus familière et la plus naturelle, j’ai tenté de montrer ici à quels obstacles son application se heurtait dans le champ de l’adaptation. La justice distributive, à l’inverse, ne se fonde pas sur l’idée de réparation des torts, et donc sur le principe du ‘pollueur-payeur’, mais bien sur l’idée d’égalisation des ressources, en fonction des capacités et des besoins de chacun (Adger et al. 2006). Dans le domaine de la mitigation, cette logique voudrait que les réductions d’émissions soient réparties en fonction des capacités de chacun, un principe qui figure également dans le Protocole de Kyoto. L’autre argument qui y justifie en effet la division des pays en deux groupes, outre leurs responsabilités différenciées, est la capacité des pays industrialisés à financer des réductions de leurs émissions.

Si l’on applique une logique de justice distributive à l’adaptation, la question de la responsabilité n’est plus la question première, et cède sa place à celle de la vulnérabilité. Dans cette perspective, le financement de l’adaptation est attribué en premier lieu aux pays les plus vulnérables, et non à ceux qui sont les moins responsables du réchauffement global. Ainsi, c’est bien un examen des vulnérabilités respectives des différents pays, en lien avec leurs capacités d’adaptation, qui déterminerait la répartition des financements. Ceci permettrait de concentrer l’aide là où elle est la plus nécessaire, et donc de maximiser son efficacité économique. 

Cette idée se heurte pourtant à un problème de taille : pour l’instant, les vulnérabilités respectives des différents pays, et leurs capacités d’adaptation, sont largement méconnues et caricaturées. Soit l’on considère que tous les pays du Sud sont indistinctement vulnérables, soit on crée des indices de vulnérabilité inscrits dans une logique de déterminisme environnemental : la vulnérabilité d’un pays tient uniquement à ses caractéristiques géographiques, sans qu’il soit tenu compte de variables socio-économiques, politiques ou culturelles, qui sont pourtant également déterminantes dans l’analyse de la vulnérabilité d’un pays ou d’une communauté (Magnan 2009). Dans l’état actuel de la recherche, cette analyse reste à mener.

Par ailleurs, la CCNUCC ne se révèle guère plus utile dans la différenciation des vulnérabilités entre les différents pays. Son article 4.8 définit ainsi de la sorte les pays particulièrement vulnérables aux impacts du changement climatique, dans lesquels des stratégies d’adaptation doivent être développées en priorité :

· les petits Etats insulaires ;

· les pays avec des zones côtières de faible élévation ;

· les pays comportant des régions arides ou semi-arides, ou des régions forestières ou susceptibles de dégradation forestière ;

· les pays comportant des régions prônes aux catastrophes naturelles ;

· les pays comportant des régions prônes aux sécheresses ou à la désertification ;

· les pays comportant des régions où la pollution atmosphérique urbaine est importante ;

· les pays comportant des régions avec des écosystèmes fragiles, notamment les écosystèmes montagneux ;

· les pays dont l’économie dépend largement des revenus générés par la production, le traitement, l’exportation et/ou la consommation d’énergies fossiles et de produits associés à haute intensité énergétique ;

· et les pays sans accès à la mer et pays de transit.

L’article est bien sûr problématique dans son association des effets du changement climatique et des effets des politiques de mitigation
 (Mace 2006), mais surtout parce qu’il ne permet pas la prioritisation des différents niveaux de vulnérabilité.

Une autre question concerne la provision du financement de l’adaptation. Dans une logique de justice rétributive, cette charge revient aux pays les plus responsables. Dans une logique de justice distributive, elle revient à ceux qui ont les capacités de financement les plus importantes. Ceci pose bien sûr la question de la contrainte liée à la provision de ce financement : un financement fondé sur les capacités de chacun risque de déboucher sur une logique de contributions volontaires, logique qui a largement démontré ses limites et dont les pays en développement ne veulent pas entendre parler. Le risque est bien sûr, ici, de reproduire pour le financement de l’adaptation les processus qui avaient présidé à la mise en place du financement de l’aide publique au développement : à ce jour, seuls cinq pays ont respecté leur engagement initial de consacrer chaque année 0.7 pourcent de leur PIB à l’aide au développement. C’est la raison pour laquelle l’application de la justice distributive au financement de l’adaptation ne peut reposer sur de seuls engagements volontaires des pays développés, mais doit s’accompagner d’engagements impératifs, liés aux capacités respectives  des pays contributeurs, dans le cadre d’un accord global.

Conclusion

Il apparaît clair aujourd’hui qu’une des conditions de participation des pays en développement à un nouvel accord global sur le climat est la mise en place d’un financement de l’adaptation qui réponde à leurs attentes. Alors que la question de l’équité dans la répartition de l’effort de mitigation est au cœur des discussions, cette question est largement absente des débats sur l’adaptation, tant pour ce qui concerne son financement que pour ce qui concerne la répartition des fonds. Ce chapitre a tenté de montrer l’intérêt qu’il y avait à aborder cette question sous l’angle de l’équité dans la perspective d’un accord global sur le climat, dont l’adaptation serait un composant à part entière. La raison d’être d’une coopération internationale sur les questions d’adaptation, et donc l’inclusion de l’adaptation dans un accord global, tient également en grande partie à des objectifs d’équité.

J’ai essayé de mettre en lumière les limites, à la fois pratiques, conceptuelles et politiques, de l’application de la conception rétributive traditionnelle de la justice à cette question. Bien que cette conception domine largement le Protocole de Kyoto, il me semble qu’une approche fondée sur la justice distributive permet d’ouvrir de nouvelles perspectives dans le traitement de la question de l’adaptation. Ce changement d’approche impliquerait naturellement que nous renoncions à notre conception culturelle dominante de la justice, mais surtout que nous acceptions que le critère de responsabilité ne soit plus le critère sur lequel se fondent les mécanismes mis en place. Je plaide ici pour que ce critère soit remplacé par un critère de vulnérabilité et de capacité d’adaptation, même si ce critère est mal défini en l’état actuel de la recherche, à la fois parce cela permettrait de maximiser l’efficacité économique du financement de l’adaptation et de dépasser certains blocages politiques actuels.

Qu’on ne s’y trompe pas pour autant : en ce qui concerne la provision du financement, justice rétributive et distributive se recoupent pour l’instant largement. Les pays les plus responsables se trouvent également être ceux avec les plus grandes capacités de financement. Dans un futur proche néanmoins, on peut s’attendre à ce que cette adéquation soit remise en question à la fois par l’industrialisation des pays émergents et la ‘décarbonisation’ des économies des pays développés. Il ne faudrait pas que cette adéquation éphémère entre ‘pollueurs’ et ‘payeurs’ nous empêche de discerner l’importance des choix à poser aujourd’hui en matière d’équité, dont les fondements distributifs ou rétributifs ne prendront toute leur dimension que dans un futur qui n’est plus si lointain.
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� Pour autant, il ne faudrait pas conclure que les pays en développement ne sont tenus à aucune obligation selon les termes du Protocole : chaque année, ils doivent en effet soumettre à la Convention-cadre des Nations Unies sur le Changement climatique (CCNUCC) un inventaire de leurs émissions de gaz à effet de serre, ce qui peut représenter une contrainte importante pour certains pays.





� En particulier les décisions 5/CP.7, 7/CP.7, 10/CP.7 et 27/CP.7.


� Les mécanismes de développement propre font partie des mécanismes flexibles établis par le Protocole de Kyoto pour permettre aux pays industrialisés d’atteindre plus facilement leurs objectifs. Les mécanismes de développement propre permettent ainsi à ces pays d’obtenir des crédits de carbone en finançant des projets qui permettent de réduire les émissions e gaz à effet de serre dans les pays en développement, qui ne sont pas tenus à des réductions impératives de leurs émissions, mais où les politiques de mitigation présentent généralement des coûts d’abattement réduits.


� Dans une perspective utilitariste, l’accord ne pourra être équitable que s’il est avant tout efficace.


� En d’autres termes, le climat, en tant que système, met plusieurs décennies avant que des émissions de gaz à effet ne se transforment en augmentation de la température.


� Il faut ici signaler certaines propositions, au cours des dernières années, qui  s’éloignent de cette idée. Ces propositions, en Belgique notamment, visaient par exemple à moduler le montant des amendes routières au niveau de revenu du contrevenant. Elles sont restées lettre morte.


� Les biens dans les pays en développement ayant généralement une faible valeur économique, il est même vraisemblable qu’un calcul des transferts fondé sur le montant des dommages débouche sur un financement inférieur à celui qui aurait été obtenu si le calcul s’était fondé sur le montant des moyens nécessaires à l’adaptation.


� Ceci n’inclut pas nécessairement, bien sûr, la nécessité de coopération internationale pour financer des stratégies d’adaptation dans les pays industrialisés.


� Cette association avait été demetée par les pays exportateurs de pétrole, en particulier.
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